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I. UN CONSTAT DE DÉPART

1. La vulnérabilité croissante des écosystèmes dont nous dépendons, liée à 
leur perte de fonctionnalité.

Au moins deux types de symptômes  documentent cette vulnérabilité : 

1. De nombreuses espèces caractéristiques des milieux ne sont plus capables de survivre 
seules : Grand tétras, Courlis cendré, Grand hamster. Ainsi que toutes les espèces moins 
remarquées comme les insectes ou les oiseaux des champs.

2. La pollution/dégradation généralisée des sols, des eaux et de l’air avec un impact de 
plus en plus documenté sur la santé humaine (voir notamment les récentes études qui 
montrent une hausse constante de l’incidence de 6 cancers chez les adolescents et 
jeunes adultes de 15 à 39 ans entre 2000 et 2020.Santé Publique France -3 mars 2025).

Les raisons de cette vulnérabilité sont au moins de deux ordres :

1. Une mésexploitation des milieux (infrastructures, énergie, agriculture…) qui perturbe les  
cycles fondamentaux.

2. Une pression supplémentaire liée au changement climatique  et au dépassement des 
limites planétaires (eux aussi d’origine humaine) qui mettent à mal la résilience de mi-
lieux déjà fragilisés. Ces changements globaux ont également des incidences fortes 
sur nos sociétés humaines, comme  les migrations climatiques qui vont toucher tous 
les peuples.

2. Les causes systémiques de cette vulnérabilité

	 Nous avons créé un modèle social basé sur la surconsommation de biens matériels et 
un libéralisme favorisant la privatisation des biens communs. Ce modèle repose également  
sur le mythe de la croissance infinie et une foi quasi mystique en la technique. Ceci génère 
une fuite en avant technicienne qui alimente et se nourrit des comportements individuels 
marqués par l’affirmation du droit à la réalisation de soi à travers des actes de consommation 
illimités considérés comme des acquis intangibles. 

	 Notre système social, malgré une accumulation constante de normes, est incapable 
de s’autolimiter de ce point de vue, aussi par quasi absence de débat politique et collectif 
à ce sujet. Le cas du développement de l’IA est très symptomatique : généralisation d’une 
technique dont on n’a jamais interrogé en préalable et collectivement les finalités («  on fait 
parce qu’on sait faire »), ni les impacts sociaux et environnementaux.
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	 Ce contexte implique selon nous au moins trois questionnements fondamentaux 
qui surplombent les problématiques concrètes que nous avons à traiter. 

	 - La définition collective du bien-être ou des besoins et la difficulté de l’acceptation 
des limites (perçues comme une atteinte aux libertés individuelles). Selon les catégories so-
ciales ou les modes de vie, une même possibilité matérielle (pouvoir partir en vacances en 
avion par exemple) peut être considérée comme un besoin essentiel ou un luxe superflu. 
Comment articuler collectivement cette perception des besoins avec la justice sociale et la 
soutenabilité écologique ?

	 - La marchandisation croissante de la nature et des rapports sociaux. Une grande par-
tie des ressources de base de notre existence (alimentation, eau, énergie, éducation, infor-
mation…) sont captées ou convoitées par des grands groupes privés dont l’objectif premier 
n’est pas le bien commun.

Comment se réapproprier ces enjeux collectivement et à notre échelle pour que les initia-
tives servent réellement l’intérêt collectif et soient compatibles avec la préservation des éco-
systèmes ?

	 - La technicisation des rapports à la nature comme moteur de l’artificialisation.  Toute 
technique n’est pas à rejeter en soi, mais toute innovation n’est pas non plus bonne en soi. 
Le mythe prométhéen de la technique comme solution à tous les problèmes est largement 
remis en question par le constat que la plupart des défis auxquels nous sommes confrontés 
viennent de la technique elle-même.

Comment apprendre à faire la part entre une technique collectivement utile et maîtrisable, 
écologiquement soutenable et les techniques « gadget » ou socialement et écologique-
ment néfastes ?	

3. Des enjeux plus spécifiques pour l’Alsace 

	 En préambule, il convient de noter des avancées réelles depuis les années 1960. A 
l’époque il n’existait pas de ministère de l’environnement, et très peu de textes législatifs ou 
réglementaires concernaient la préservation de l’environnement. Les politiques publiques 
visaient encore très majoritairement l’exploitation et l’aménagement de la nature. Aujourd’hui 
le corpus législatif et réglementaire est conséquent, de nombreux services, agences et or-
ganismes ont en charge les questions d’environnement, les plans et programmes publics in-
tègrent largement les objectifs écologiques dans leurs affichages, de nombreuses initiatives 
voient le jour, du local au régional et au-delà. Citons à titre d’exemple, les politiques de trame 
verte et bleue, le Plan Rhin vivant ou le Life Biodiv’Est ou le Règlement européen Restaurer la 
nature.

	 Pourtant, la situation écologique globale ne va pas en s’améliorant. Sans doute parce 
que ces politiques sont fondamentalement handicapées par les causes générales évoquées 
plus haut.

	 C’est en tenant compte de cette ambiguïté que nous avons sélectionné quelques en-
jeux caractéristiques pour l’Alsace, dont deux (agriculture et énergie) vont être approfondis 
lors des deux tables rondes.
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II. LES PRINCIPAUX ENJEUX THEMATHIQUES POUR L’ALSACE

1. Agriculture : 40 % de la surface de l’Alsace, dont au moins 80 % peu favorables à la fonc-
tionnalité des écosystèmes (biodiversité, eau…). De faibles améliorations en périphérie dans 
un modèle dominé par la chimie, les cultures exclusives et un marché mondialisé et spécu-
latif càd peu centré sur les besoins alimentaires locaux.

A noter en particulier :

	y les aires d’alimentation de captage des eaux potables représentent environ 25 % 
de la SAU ! Ces zones devraient être prioritairement cultivées sans intrants chimiques.

2. Forêt (38 % de la surface) : des écosystèmes malmenés par des décennies de gestion syl-
vo-cynégétique (introduction d’épicéas, futaies équiennes, densités d’herbivores…). Des amé-
liorations de gestion au début des années 2000, mises à mal par une pression accrue sur la 
ressource et le changement climatique.

A noter en particulier :

	y la réduction de la pression sur la forêt (en termes d’exploitation) est nécessaire pour 
faciliter son adaptation aux changements globaux et maintenir sa fonction de puits de 
carbone, mais elle ne doit pas faire au détriment des écosystèmes forestiers d’ailleurs 
(question de la sobriété).

	y la prudence dans les expérimentations avec les nouvelles essences s’impose. Les 
échanges de données avec les naturalistes associatifs sont indispensables pour diver-
sifier les points de vue.

	y l’utilisation du bois-énergie devrait se limiter aux sous-produits et déchets de la 
filière, sans préjudice du maintien d’une biomasse suffisante au sol.

	y la reprise en main de la commercialisation du bois par des circuits courts et des 
scieries mobiles pour adapter l’utilisation du bois à la « production » des écosystèmes 
et non l’inverse.

3. Une politique de protection de grands espaces en panne : pas de nouvelle ambition en 
termes d’espaces protégés, les sites Natura 2000 globalement en mauvais état de conser-
vation. Malgré les ambitions affichées et les réalisations concrètes, l’amélioration globale du 
fonctionnement des écosystèmes peine à s’inscrire dans le paysage ; les destructions l’em-
portent toujours sur les protections.

A noter en particulier :

	y le règlement européen de restauration de la nature pourrait/devrait être une op-
portunité pour redonner de la fonctionnalité à de grands écosystèmes, en particulier 
en plaine, là où la pression est la plus forte. Cela nécessite une vision et la capacité à 
privilégier la nature à la fuite en avant aménagiste.

	y la séquence ERC et les évaluations de type MRAE sont intéressantes sur le prin-
cipe, mais encore trop vidés de leur substance dans la pratique.
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4. Energie : une difficile adéquation entre des besoins en consommation non maîtrisés (mo-
des de vie et non acceptation de limites évoqués ci-dessus) et les modalités de production 
(syndrome NIMBY  sans remise en cause des modes de consommation). 

A noter en particulier :

	y l’escamotage quasi systématique du débat sur la sobriété systémique. Or, c’est un 
sujet crucial qui devrait interpeler tous les acteurs. Le développement des ENR n’a de 
sens que s’il s’inscrit dans un usage réduit et maitrisé des flux d’énergie et de matières.

	y la captation des modes de production par la sphère marchande spéculative pose 
un véritable problème, à la fois du point de vue de la réappropriation du sujet par le 
collectif et de celui de l’adaptation des projets aux enjeux locaux.

5. Pressions sur le foncier et les ressources à travers des méga-projets comme les data cen-
ters, gigafactory, Europa Vallée, lithium… Question de l’articulation entre la « transition écolo-
gique » et la préservation des écosystèmes dans un contexte de non sobriété.

A noter en particulier :

	y la relocalisation des productions est nécessaire, ne serait-ce que pour (re)deve-
nir collectivement conscients des effets de notre consommation sur les écosystèmes. 
L’externalisation des productions polluantes et du recyclage des déchets illusionne lar-
gement sur le caractère « vertueux » de notre modèle.

	y mais cette réindustrialisation devrait être contrôlée, justifiée et assumée collective-
ment alors qu’elle est aujourd’hui davantage portée par des stratégies financières que  
sociales et écologiques.

III. DES PISTES BASEES SUR DES ALTERNATIVES CONCRETES

1. Des alternatives crédibles… mais qui restent confinées dans des niches

Pour la plupart de ces enjeux, des alternatives ont été développées par des citoyens ou pro-
fessionnels pionniers, par exemple dans le domaine de l’agriculture, de la construction, des 
modes de vie sobres, de la production énergétique. Ces alternatives fonctionnent techni-
quement et socialement et sont susceptibles de porter la rupture culturelle dont nous avons 
besoin pour répondre aux défis qui nous attendent. Mais pour cela, elles ont besoin d’être 
connues, reconnues, valorisées et soutenues afin de tendre vers une généralisation. Cela de-
mande du courage politique face à une tendance conformiste dominante, notamment de la 
part des élus locaux qui sont au plus près des citoyens.

2. Un besoin de réappropriation collective

La prise en compte sérieuse de ces enjeux suppose également une remise en question des 
processus de décision qui échappent de plus en plus aux citoyens. La (re)centralisation des 
pouvoirs, le choix de l’ultra technicisation des dossiers éloignent les citoyens des questions 
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de fond. La nécessaire mutation de notre société demande la réappropriation collective des 
enjeux et de certains outils aujourd’hui aux mains de quelques filières privatisées étrange-
ment soutenues par les pouvoirs publics. Cette réappropriation collective nécessite des dé-
bats de fond et d’opportunité, en amont des projets ou schémas, portant, non seulement sur 
les aspects techniques, mais sur les questions de besoins fondamentaux (par exemple d’un 
territoire), sur les impacts globaux (ici et ailleurs), sur les alternatives en termes de sobriété 
(énergie et matières), de solidarité (ESS) d’évolution des modes de vie. 

De tels processus, certes plus complexes et plus longs, demandent aussi de faire confiance 
aux associations dans leurs capacités à développer une expertise réelle et à intéresser les 
citoyens à des enjeux collectifs. Cela suppose évidemment qu’ils aient le sentiment que leurs 
avis soient écoutés…


